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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Troisième session

Rome, 7 – 11 avril 2008

Planification axée sur des projets pour le Fonds fiduciaire multilatéral de la CIPV
Point 13.4.5 de l’ordre du jour provisoire
I. Introduction

1.
À sa cinquième session, en 2003, la CIMP a mis en place un Fonds fiduciaire alimenté par des contributions volontaires (rapport de la cinquième session de la CIMP, paragraphes 84 à 86). À cette même session la CIMP a aussi adopté les règles de gestion financière du Fonds fiduciaire de la CIPV, révisées à sa septième session (2005). Des dispositions relatives à l’allocation des ressources aux différentes activités de ce Fonds ont été adoptées à la sixième session de la CIMP (2004), et révisées à la session suivante, puis à la première session de la CMP (2006). La CIMP, à sa sixième session, est par ailleurs convenue de confier au Secrétariat le soin d’élaborer une stratégie de promotion du Fonds fiduciaire en encourageant les donateurs à y contribuer (rapport de la sixième session de la CIMP, paragraphe 53).
2.
Même si le Fonds fiduciaire de la CIPV est en place depuis 2003, seuls trois pays, le Canada, la Nouvelle-Zélande et les États-unis d’Amérique, y ont contribué financièrement au cours des quatre années écoulées. D’autres concours financiers ont été apportés à l’appui des objectifs de la CIPV, mais en dehors du Fonds fiduciaire de la CIPV. (ci-après dénommé le « Fonds fiduciaire de la CIPV »).

3.
À sa deuxième session, la CMP a examiné à nouveau la nécessité d’augmenter les contributions au Fonds fiduciaire de la CIPV et souligné une fois encore que le Secrétariat de la CIPV devrait élaborer une stratégie pour en assurer la promotion et planifier les activités réalisées dans ce cadre d’une manière davantage axée sur des projets en indiquant le coût des activités. Elle a invité les donateurs potentiels à annoncer leur appui financier à des projets. À cet effet, la CMP, à sa deuxième session, a décidé d’ « établir la planification axée sur des objets pour le fonds fiduciaire multilatéral, qui sera examinée par le PSAT en 2007. »
4.
Au vu de la décision adoptée à la deuxième session, le Bureau de la CMP a pris l’initiative de préparer un document de travail sur la planification des activités du Fonds fiduciaire axée sur des projets, qui a été soumis au PSAT en octobre 2007. Ce document proposait plusieurs avant-projets qui pourraient regrouper les activités actuellement réalisées dans le cadre du Fonds. Le PSAT est convenu que ce document, qu’il appuyait, devrait être présenté à la CMP après avoir fait l’objet de quelques modifications. Il pensait qu’il serait possible d’y apporter des améliorations en mettant en évidence les avantages que les donateurs pouvaient retirer de leur contribution au Fonds fiduciaire ou à un projet en particulier et en présentant les coûts pour un seul atelier régional. Il fallait également intégrer les frais de gestion de 6 pour cent appliqués par la FAO pour administrer le Fonds fiduciaire.

5.
On trouvera, dans les chapitres ci-après, les principes de base d’une planification axée sur des projets et les grandes lignes des projets susceptibles d’être mis en œuvre, en 2009, dans le cadre du Fonds fiduciaire de la CIPV.

II. Principes de base
Justification
6.
L’intérêt que présente un Fonds fiduciaire pour un donateur potentiel dépend dans une large mesure des buts particuliers poursuivis par ce fonds. La description des objectifs devrait être aussi précise que possible afin de permettre aux donateurs potentiels de s’identifier à certains objectifs en particulier et d’y apporter leur soutien. Plus grande sera la spécificité des objectifs et mieux s’opérera le processus d’identification des donateurs potentiels au regard de leurs intérêts commerciaux ou géopolitiques.
7.
Jusqu’ici, le Fonds fiduciaire de la CIPV présentait ses objectifs, à savoir la fourniture d’une assistance technique aux parties contractante à la Convention, de manière très générale. Même s’il décrivait des activités concrètes en indiquant de manière approximative l’urgence du soutien sollicité, il ne précisait pas lesquelles devraient être réalisées dans le cadre du Fonds fiduciaire ni le montant des contributions nécessaires pour les mener à bien. En fait, le Fonds fiduciaire de la CIPV était géré comme un gros compte général dans lequel on puisait, en fonction des besoins de la CMP, pour financer telle ou telle autre activité d’assistance technique.
8.
Il faudrait, pour assurer la planification axée sur des projets pour le Fonds fiduciaire de la CIPV, décrire clairement un certain nombre d’activités correspondant à des projets très précis. Chacune de ces activités aurait des objectifs bien définis, suivrait un plan de travail détaillé et serait dotée d’un budget propre. De la sorte, les pays et organisations donateurs seraient mieux à même d’identifier les activités d’assistance techniques fournies par la CIPV et l’intérêt qu’elles présenteraient au regard de leur propre politique en la matière.
Établissement du budget
9.
Jusqu’à présent, la préparation du budget du Fonds fiduciaire de la CIPV parait au plus pressé: un appel à contribution général était lancé et des dépenses proposées en fonction des ressources disponibles. Les donateurs ne pouvaient pas affecter leur contribution à une activité spécifique et n’avaient pas leur mot à dire sur la façon dont elle devrait être utilisée. C’est ainsi que certaines ressources affectées au financement d’activités d’assistance technique fournies par la CIPV ne transitaient pas par le Fonds fiduciaire de la CIPV. On ne cherchait pas à anticiper les besoin en établissant le budget. En outre, la CMP n’indiquait pas le montant des ressources financières dont elle aurait besoin pour mener à bien toutes les activités annoncées dans le cadre du Fonds fiduciaire. Il n’était pas effectué de prévisions budgétaires, ce qui peut donner l’image négative d’un fonds fiduciaire dont il est impossible de satisfaire les besoins financiers. Par ailleurs, en l’absence de prévision budgétaire, il est quasiment impossible d’en mesurer l’efficacité. Seule une planification détaillée des ressources financières nécessaires sur la période budgétaires permettra, en les analysant, de déterminer si les objectifs poursuivis par le fonds fiduciaire ont été atteints et comment ils peuvent être adaptés au fil du temps.
10.
L’élaboration du budget du Fonds fiduciaire de la CIPV devrait intervenir en amont, en établissant des projections des besoins financiers pour une période à venir. Le calendrier budgétaire devrait prévoir les délais nécessaires pour demander les fonds voulus aux donateurs potentiels avant que ne démarre la mise en oeuvre des projets. S’agissant des projets indiqués dans le présent document, on considère que le budget serait proposé pour l’année civile 2009 et adopté par la CMP à sa troisième session, en avril 2008, ce qui laisserait 8 mois pour solliciter les concours financiers dont a besoin le Fonds fiduciaire de la CIPV.
11.
En outre, chaque projet devrait être inscrit au budget séparément et intégrer, notamment, les frais généraux et les dépenses de personnel qu’entraînerait la mise en œuvre de ces projets par le Secrétariat de la CIPV. Disposant de ressources en personnel extrêmement réduites, même pour accomplir les activités de base prévues dans le cadre de la CIPV, le Secrétariat de la CIPV n’est pas censé reporter leur mise en oeuvre afin de mener à bien des activités supplémentaires qui devraient être exécutées au titre d’un fonds fiduciaire. C’est pourquoi les dépenses de personnel engagées à cette fin devraient être intégrées dans le budget des projets afin de permettre au Secrétariat de la CIPV de se doter des ressources nécessaires pour mener à bien ces activités extraordinaires.
Sélection des projets
12.
Conformément aux règles de gestion financières, le Fonds fiduciaire de la CIPV a pour objet de recueillir des ressources utilisables au profit des pays en développement, pour, notamment:

· faciliter leur participation aux réunions d’établissement des normes;

· faciliter leur participation aux programmes de formation et aux échanges d'informations 
 sur Internet;

· faciliter l’organisation d’ateliers régionaux sur les projets de normes et sur l’application 
  des normes;

· faciliter la mise au point d'orientations pouvant être utilisées par les pays pour l'évaluation des aspects institutionnels et réglementaires des systèmes phytosanitaires nationaux;

· encourager les Membres à procéder à l'évaluation de la capacité phytosanitaire et à formuler des plans phytosanitaires nationaux;

· faciliter tout autre projet approuvé par la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires.
13.
Le champ d’intervention du Fonds fiduciaire de la CIPV étant défini, les projets sélectionnés au titre du Fonds devront entrer dans ce cadre. Les projets proposés à la section III ci-après correspondent aux objectifs énoncés aux trois premiers alinéas du précédent paragraphe. Les projets 1 à 3 reposent sur des activités réalisées au cours des années précédentes et le projet 4 est une activité nouvelle.
III. Projets proposés
14.
Quatre projets ont été définis; leurs descriptions et leurs budgets détaillés figurent en annexe:
1. faciliter la participation aux réunions de la CIPV 

2. faciliter l’organisation d’ateliers régionaux consacrés aux projets de NIMP
3. faciliter l’organisation d’ateliers à l’intention des rédacteurs du PPI
4. améliorer la compréhension des obligations et des mécanismes de la CIPV 
15.
Les trois premiers projets reprennent les principales activités menées au cours des dernières années et dont on reconnaît généralement qu’elles présentent un grand intérêt pour les activités de la CIPV et, notamment, son programme d’établissement des normes. Le projet 4 est une nouvelle activité proposée par le Secrétariat de la CIPV. D’autres projets pourront être élaborés et présentés au fil du temps si la CMP le souhaite.
16.
L’effort financier demandé pour les quatre projets serait en tout de l’ordre de 2,3 millions de dollars EU pour l’exercice 2009.
IV. Comparaison des coûts réels et prévus
17.
Pour certaines activités, les écarts entre les budgets des projets décrits en annexe et les dépenses engagées sont importants. Par exemple, le plan de financement proposé pour 2009 alloue environ 300 000 dollars EU à l’organisation de sept ateliers régionaux consacrés aux projets de NIMP. Cette somme représente moins de la moitié du budget proposé pour le projet 2 (voir l’annexe). Dans ce contexte, il y a lieu de considérer que ni les coûts de personnel, ni les frais généraux du Secrétariat, ne sont pris en compte dans le budget actuel. En outre, et par souci d’économie, le Secrétariat de la CIPV ne prend pas en charge, dans tous les cas, les frais de transport aérien ni ne fournit d’indemnités journalières de subsistance à tous les participants. Les experts ne sont généralement pas rémunérés pour leurs prestations. Grâce aux efforts que fait le Secrétariat de la CIPV pour épargner des ressources, ces ateliers peuvent être mis en oeuvre avec des moyens financiers moins importants qu’il n’est prévu dans le budget figurant à l’annexe, mais ces économies supposent le plus souvent des contributions en nature de la part des experts et un engagement du personnel du Secrétariat qui n’est pas supportable à moyen terme.
18.
La CMP est invitée à:
1. formuler des observations sur la planification axée sur des projets proposée pour le Fonds fiduciaire multilatéral de la CIPV
2. examiner et accepter les quatre projets proposés en annexe
3. proposer et examiner d’autres projets entrant dans le champ d’intervention du Fonds fiduciaire de la CIPV
4. adopter la proposition de planification, axée sur des projets, des activités d’assistance techniques fournies dans le cadre du Fonds fiduciaire de la CIPV
19.
Les projets pourraient, s’ils sont acceptés par la CMP à sa troisième session, être mis en œuvre en 2009. Afin d’obtenir le financement des projets proposés, les parties contractantes et les autres donateurs sont invités à:
1.
annoncer leur soutien financier à des projets identifiés.

Annexe
	Fonds fiduciaire de la CIPV - Projet 1
Titre:

Objectif:

Champ d’action:

Durée:

Description:

Avantages pour les donateurs:

Budget général:

Budget détaillé:


Montant global du projet:
Faciliter la participation aux réunions de la CIPV 
Assurer la participation adéquate de toutes les parties contractantes, sur un pied d’égalité, aux activités de la CIPV. 
Fournir aux participants des pays en développement et des pays en transition une aide financière pour couvrir leurs frais de transport afin de leur permettre d’assister aux réunions de la CIPV, notamment les réunions concernant l’établissement des normes.

Année civile 2009 (projet reconduit chaque année)

La participation des délégués des pays en développement et des pays en transition est souvent une question de ressources financières disponibles que les ONPV peuvent affecter aux voyages internationaux. Malheureusement, ces ressources étant généralement insuffisantes, les experts et les délégués des pays en développement et des pays en transition ne sont pas à même de participer aux réunions de la CIPV. Ce projet a pour objet de leur fournir une aide financière pour couvrir leurs frais de transport afin de leur permettre d’assister à ces réunions, notamment à celles concernant l’établissement des normes. Cela permettra aux pays en développement de participer de manière constructive à ces activités. L’aide au voyage est calculée sur la base du nombre de réunions indiqué ci-après, établi au vu de l’expérience des années précédentes. Il appartient aux participants d’en faire la demande:


Forte visibilité politique dans le contexte de la CIPV et amélioration des relations commerciales.

Réunion(s)1
Nombre de réunions

Participants à prendre en charge financièrement
CMP
1

1 × 100
=
100

CN
2

2 × 10
=
20

Groupe de travail d’experts et groupes techniques
10

10 × 4
=
40

Bureau

2

2 × 4
=
8

Organe subsidiaire pour le règlement des différends
1

1 × 3
=
3

Groupe d’appui au PPI
1

1 × 8
=
8

Groupe de travail informel sur l’assistance technique
1

1 × 15
=
15

Autres groupes

2

2 × 5
=
10

Total


204

Le présent budget repose sur les hypothèses générales suivantes:

· la durée moyenne prévue d’une réunion est de cinq jours ouvrables
· les frais de transport aérien sont en principe de 1 500 $EU en moyenne par participant

· l’indemnité journalière de subsistance s’élève normalement à 270 $EU 2
· les ressources en personnel nécessaires pour traiter les demandes d’aide financière et les questions administratives sont considérées représenter 1 personne pendant 4 mois, à 7 000 $EU par mois
Frais de transport aérien
204 participants × 1 500 $EU
306 000 $EU
Indemnité journalière de subsistance
204 participants × 5 jours × 270 $EU
275 400 $EU
Dépenses de personnel
1 personne pendant 4 mois à 7 000 $EU /mois
28 000 $EU
Frais généraux fixes
téléphone, fournitures, etc.

1 000 $EU
Total

610 400 $EU
Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)

649 362 $EU
649 362 $EU
1 CMP: Commission des mesures phytosanitaires; CN: Comité des normes; PPI: Portail phytosanitaire international.

2 L’indemnité journalière de subsistance, d’un montant de 270 $EU, est établie sur la base du tarif actuel pour Rome, destination pour laquelle l’aide devrait être versée à la plupart des participants pris en charge.




	Fonds fiduciaire de la CIPV - Projet 2

Titre:

Objectif:

Champ d’action:
Durée:

Description:

Avantages pour les donateurs:

Budget général:

Budget détaillé:


Montant global du projet 
Faciliter l’organisation d’ateliers régionaux consacrés aux projets de NIMP
Permettre aux pays en développement de participer efficacement au processus de consultation des membres sur les projets de NIMP
Organisation d’ateliers régionaux consacrés aux projets de NIMP dans toutes les régions de la FAO où se trouvent des pays en développement
Année civile 2009 (projet reconduit chaque année)

Pour être efficace, la participation des pays en développement et des pays en transition au processus de consultation des membres sur les projets de NIMP demande de bien comprendre les objectifs poursuivis par la NIMP qui est proposée pour adoption. Les ateliers régionaux aident les participants à comprendre les normes proposées et leur fournit une enceinte où échanger des idées et des observations.

Au vu des expériences et des pratiques des années précédentes, il faudrait organiser des ateliers régionaux dans les régions suivantes de la FAO: Amérique latine, Asie, Proche Orient, Pacifique Sud-Ouest, Afrique (2 – anglophone, francophone) et Europe/Asie (pays russophones).

Forte visibilité politique dans le cadre de la CIPV. L’amélioration des normes et leur plus large application accroîtront et consolideront les débouchés commerciaux et renforceront la protection phytosanitaire des pays importateurs.

Le budget repose sur les hypothèses générales suivantes:

· la durée moyenne prévue d’un atelier régional est de cinq jours ouvrables 

· le nombre de participants par réunion est estimé à 25

· deux experts, intégralement pris en charge sur le plan financier, sont nécessaires par atelier régional
· les frais de transport aérien s’élèvent en principe à 1 500 $EU en moyenne, par personne
· les frais de transport aérien des experts sont en principe de 2 500 $EU par personne1
· l’indemnité journalière de subsistance s’élève normalement à 250 $EU
· les ressources en personnel nécessaires sont indiquées ci-après:

· préparation des présentations et du matériel technique: 1 administrateur pendant 2 mois/15 000 $EU (pour les sept ateliers)

· traitement des demandes d’aide financière et des questions administratives, 1 agent des services généraux pendant 3 mois 

· 2 experts à 380 $EU par personne pendant 10 jours (durée du voyage, rédaction du rapport, etc.) par atelier régional
· Frais de traduction du matériel de présentation 20 000 $EU
L’organisation pratique des ateliers régionaux devrait être menée à bien par le pays/organisation hôte. Le recrutement d’experts est nécessaire afin d’obtenir un avis technique sur les normes proposées aux réunions et pour désigner des rapporteurs compétents. Les experts seraient le plus souvent des membres du Comité des normes ou d’autres spécialistes reconnus. Au cas où le personnel du Secrétariat de la CIPV exécuterait le travail à titre d’experts, le Fonds fiduciaire devrait effectuer une facturation interne au Secrétariat de la CIPV.
Frais de transport aérien

150 participants × 1 500 $EU
14 experts × 2 500 $EU
225 000 $EU
35 000 $EU
Indemnité journalière de subsistance

150 participants × 5 jours × 250 $EU
14 experts × 7 jours × 250 $EU
187 500 $EU
24 500 $EU
Dépenses de personnel

1 agent des services généraux pendant 3 mois à 7 000 $EU/mois

1 administrateur pendant 2 mois à 15 000 $EU/mois

14 experts × 10 jours × 380 $EU2
21 000 $EU


30 000 $EU


53 200 $EU
Frais généraux 

Salles de réunion, téléphone, fournitures etc.

3 000 $EU
Frais de traduction
Traduction du matériel de présentation
20 000 $EU
Total

599 200 $EU
Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)
637 447,00 $EU
Le coût d’un atelier régional serait en moyenne de 91 064 $EU.

634 447 $EU
1 Les frais de transport aérien des experts sont plus élevés compte tenu de l’application éventuelle des règles de la FAO qui autorisent les voyages en classe affaires pour les longs courriers. 
2 Les journées de travail des experts sont calculées de la manière suivante: 5 jours d’atelier, 2 jours de voyage, 1,5 jour pour la préparation de la réunion, 1,5 jour pour la rédaction du rapport et la synthèse.



	Fonds fiduciaire de la CIPV - Projet 3

Titre:

Objectif:

Champ d’action:

Durée:

Description:



Avantages pour les donateurs:


Budget général:

Budget détaillé:

Montant global du projet 

Faciliter l’organisation d’ateliers pour les rédacteurs du PPI
Permettre aux pays en développement de s’acquitter de leurs obligations de communication de données sur le PPI.

Organisation d’ateliers régionaux pour former les rédacteurs nationaux du PPI en ce qui concerne la structure du site, l’entrée des données nationales sur le portail et leur modification.

Année civile 2009

La formation des rédacteurs des pays en développement et des pays en transition chargés du PPI est nécessaire afin de permettre à ces pays de s’acquitter de leurs obligations de déclaration sur le portail. Les ateliers aideront les rédacteurs nationaux à exécuter les fonctions nécessaires pour entrer les données phytosanitaires nationales sur le PPI et les actualiser.

Au vu des expériences et des pratiques des années précédentes, il faudrait organiser des ateliers régionaux dans les régions suivantes de la FAO: Amérique latine, Asie, Proche Orient, Pacifique Sud-Ouest, Afrique (2 – anglophone, francophone) et Europe/Asie (pays russophones).

Forte visibilité politique dans le cadre de la CIPV. L’amélioration des rapports et une transparence accrue, développeront et consolideront les débouchés commerciaux et renforceront la protection phytosanitaire des pays.

Le budget repose sur les hypothèses générales suivantes:

· la durée moyenne prévue d’un atelier régional est de cinq jours ouvrables 

· le nombre de participants par réunion est estimé à 25

· deux experts, intégralement pris en charge sur le plan financier, sont nécessaires par atelier régional

· les frais de transport aérien sont en principe de 1 500 $EU en moyenne, par participant
· l’indemnité journalière de subsistance s’élève normalement à 250 $EU 

· les ressources en personnel nécessaires sont indiquées ci-après:

· préparation des présentations et du matériel technique: 1 administrateur pendant 2 mois/15 000 $EU (pour les sept ateliers)

· traitement des demandes d’aide financière et des questions administratives, 1 agent des services généraux pendant 3 mois 

· 2 experts à 380 $EU par personne pendant 10 jours (durée du voyage, rédaction du rapport etc.) par atelier régional

· Frais de traduction du matériel de présentation 20 000 $EU
L’organisation pratique des ateliers régionaux devrait être menée à bien par le pays/organisation hôte. Le recrutement d’experts est nécessaire afin d’obtenir un avis technique sur le PPI pendant les réunions et pour désigner des rapporteurs compétents. Les experts seraient généralement des spécialistes reconnus dans le domaine des échanges d’informations et du PPI.

Frais de transport aérien

150 participants × 1 500 $EU
14 experts × 2 500 $EU (1)
225 000 $EU
35 000 $EU
Indemnité journalière de subsistance

150 participants × 5 jours × 250 $EU
14 experts × 7 jours × 250 $EU
187 500 $EU
24 500 $EU
Dépenses de personnel

1 agent des services généraux pendant 3 mois à 7 000 $EU/mois

1 administrateur pendant 2 mois à 15 000 $EU/mois

14 experts × 10 jours × 380 $EU2
21 000 $EU


30 000 $EU


53 200 $EU
Frais généraux 

Salles de réunion, téléphone, fournitures etc.

3 000 $EU
Frais de traduction

Traduction du matériel de présentation

20 000 $EU
Total

599 200 $EU
Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)

637 447,00 $EU
Le coût d’un atelier régional serait en moyenne de 91 064 $EU.

634 447 $EU
1 Les frais de transport aérien des experts sont plus élevés compte tenu de l’application éventuelle des règles de la FAO qui autorisent les voyages en classe affaires pour les longs courriers. 

2 Les journées de travail des experts sont calculées de la manière suivante: 5 jours d’atelier, 2 jours de voyage, 1,5 jour pour la préparation de la réunion, 1,5 jour pour la rédaction du rapport et la synthèse.



	Fonds fiduciaire de la CIPV - Projet 4
Titre:

Objectif:

Champ d’action:

Durée:

Description:

Avantages pour les donateurs:

Budget général:

Budget détaillé (2009):

Montant global du projet: 

Améliorer la compréhension de la CIPV et de ses mécanismes
Permettre au personnel des ONPV chargé des activités de la CIPV dans les pays en développement d’appréhender pleinement la CIPV et ses mécanismes.

Organisation d’une série de séminaires sous-régionaux pour former les personnels nationaux chargés de la CIPV dans les pays en développement en ce qui concerne les obligations de la CIPV, les structures et les procédures de ses organes.

Années civiles 2009-2011
Le projet triennal a pour objet de former le personnel des ONPV des pays en développement afin qu’il appréhende pleinement les obligations de la CIPV et les mécanismes de ses organes (tels que la CMP, les organes subsidiaires et les autres groupes), leur permettant ainsi d’y participer et d’y contribuer de manière plus efficace. Il vise à compléter le projet 1 qui facilite la participation des représentants des pays en développement, en les aidant à comprendre le mode de fonctionnement de la CIPV et de ses organes. Bien que la participation des experts et des représentants des pays en développement aux organes de la CIPV ait augmenté ces dernières années, leur influence sur le processus de prise de décision et l’établissement des normes a été limitée. Cela s’explique principalement par la relative méconnaissance qu’ont les représentants des pays en développement des travaux et des procédures de la CIPV. Une amélioration de leurs connaissances aura des effets positifs sur leur participation à l’élaboration des NIMP et aux autres sujets traités par la CIPV, les encouragera à accorder une importance accrue à la formulation des normes et à en proposer pour examen, renforcera l’application des NIMP et les obligations de la CIPV dans ces pays. Il est prévu de dispenser la formation sous forme de séminaires sous-régionaux (semblables aux séminaires d’assistance technique du Secrétariat SPS) afin de favoriser un apprentissage plus intensif. Vingt et un séminaires sont prévus sur une période de trois ans, dans toutes les régions comportant des pays en développement ou des pays en transition. En 2009, une première tranche de 7 séminaires serait réalisée, suivie de tranches égales en 2010 et 2011.

Forte visibilité politique dans le cadre de la CIPV. Une meilleure application de la CIPV et de ses normes accroîtra et consolidera les débouchés commerciaux, renforcera la protection phytosanitaire des pays importateurs.
Le budget repose sur les hypothèses générales suivantes:

 - il est prévu 7 séminaires

· la durée moyenne d’un séminaire devrait être de cinq jours ouvrables 

· le nombre estimatif de participants par réunion se situe entre 14 et 16

· un expert, intégralement pris en charge sur le plan financier, est nécessaire par séminaire

· les frais de transport aérien sont en principe de 1 500 $EU en moyenne, par participant

· l’indemnité journalière de subsistance s’élève normalement à 250 $EU 

· les ressources en personnel nécessaires sont indiquées ci-après:

· préparation des présentations et du matériel technique: 1 administrateur pendant 2 mois/15 000 $EU (pour tous les séminaires au cours de la période 2009-2011)

· traitement des demandes d’aide financière et des questions administratives, 1 agent des services généraux pendant 3 mois 

· 1 expert, au coût unitaire de 380 $EU, pendant 10 jours (durée du voyage, rédaction du rapport etc.) par séminaire

· Frais de traduction du matériel de présentation 20 000 $EU
L’organisation pratique des séminaires devrait être menée à bien par le pays/organisation hôte. Le recrutement d’experts est nécessaire afin d’obtenir un avis technique sur la CIPV et les NIMP durant les réunions, et pour désigner des rapporteurs compétents. Les experts seraient généralement des spécialistes reconnus de la CIPV et de ses normes.

Frais de transport aérien

100 participants × 1 500 $EU
7 experts × 2 500 $EU (1)

150 000 $EU
17 500 $EU
Indemnité journalière de subsistance

100 participants × 5 jours × 250 $EU
7 experts × 7 jours × 250 $EU
125 000 $EU
12 250 $EU
Dépenses de personnel

1 agent des services généraux pendant 3 mois à 7 000 $EU/mois

1 administrateur pendant 2 mois à 15 000 $EU/mois

7 experts × 10 jours × 380 $EU2
21 000 $EU


30 000 $EU


26 600 $EU
Frais généraux 

Salles de réunion, téléphone, fournitures, etc.

3 000 $EU
Frais de traduction

Coûts de la traduction du matériel de présentation

20 000 $EU
Total

405 350 $EU
Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)

431 223 $EU
Le coût d’un séminaire s’élèverait à 61 603 $EU
431 223 $EU  
1 Les frais de transport aérien des experts sont plus élevés compte tenu de l’application éventuelle des règles de la FAO qui autorisent les voyages en classe affaires pour les longs courriers. 

2 Les journées de travail des experts sont calculées de la manière suivante: 5 jours d’atelier, 2 jours de voyage, 1,5 jour pour la préparation de la réunion, 1,5 jour pour la rédaction du rapport et la synthèse.



	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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